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    « Voici donc la France : une société de boutiquiers, pacifiée et égoïste, normalisée et ne tenant que par conformisme avec son passé commerce de sa célèbre devise : Liberté, Égalité, Fraternité.

    Derrière un guichet bien protégé s’entend. […]

    Grande puissance devenue moyenne, voilà qu’elle se scrute, se replie sur elle-même, vitupère ses marges, repousse le miroir que la réalité prosaïque lui tend. […]

    Pourquoi ce pays, fort d’un discours républicain universaliste, d’une tradition culturelle ouverte et tolérante, donne-t-il désormais au monde l’image d’une société raciste, égoïste et tout à la fois frileuse et peureuse devant l’avenir ?

    Que s’est-il passé ? Que se passe-t-il ? »

    Sami Naïr, Le Regard des vainqueurs, Paris, Grasset, 1992.

  

  
    « La souche, partie inférieure du tronc d’un arbre, est ce qui reste après qu’il a été coupé ou arraché.

    Se vanter d’être “de souche”est aussi absurde, à ce compte-là, que de se satisfaire d’avoir un bidet dans sa salle de bain – bien que les bidets soient un fleuron de notre culture nationale, comme ma mère aimait à le souligner. »

    Élise Thiébaut, Mes ancêtres les Gauloises, Paris, La Découverte, 2019.
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INTRODUCTION
Un étonnement, une ambition et une méthode
Ce livre procède d’un étonnement, d’une ambition et d’une méthode. L’étonnement tient dans une question que me posa un jour une étudiante étrangère et que je me pose moi-même depuis longtemps : d’où vient la passion française pour le « foulard islamique » ? Comment se fait-il que la France se déchire depuis trente ans pour ce bout de tissu ? Précisons immédiatement que l’étudiante était européenne et manifestement athée, tout comme l’auteur de ces lignes. L’ambition est de répondre de façon véritablement complète à cette question, en revisitant pour cela l’histoire de la société française. La méthode est l’utilisation systématique et la tentative de synthèse des données et des résultats des recherches menées en sciences sociales ces dernières décennies.
Commençons par préciser l’étonnement. L’histoire est en partie connue. En septembre 1988, l’écrivain britannique d’origine indienne Ahmed Salman Rushdie publie un roman intitulé Les Versets sataniques qui est perçu comme une provocation de type blasphématoire dans une grande partie du monde musulman et pour lequel il finira par s’excuser deux ans plus tard. Entre-temps, en février 1989, l’ayatollah Khomeini, chef spirituel et politique des chiites d’Iran, avait en quelque sorte condamné à mort par contumace l’écrivain, le transformant en symbole de la liberté d’expression dans le monde occidental1. C’est dans ce contexte que, en France, à la rentrée scolaire de septembre 1989, dans un collège de Creil (Oise), trois adolescentes dont deux sœurs de 13 et 14 ans refusaient d’enlever ce qu’on appelait souvent à l’époque un « tchador » (un grand foulard faisant le tour de la tête pour recouvrir l’ensemble des cheveux), ainsi que le principal du collège le leur demandait au nom du respect de la laïcité, sans doute aussi par peur d’un effet « boule de neige » dans un établissement accueillant majoritairement des élèves de familles d’origine maghrébine, et sans doute également en raison de ses propres opinions politiques (il deviendra par la suite député RPR)2. L’impact de ce fait divers dans le débat public fut majeur, au point de devenir un repère chronologique dans l’histoire contemporaine de la société française. Pourtant, à l’époque, le principal, les élèves et leurs familles avaient trouvé assez rapidement un compromis : elles pouvaient entrer dans le collège avec leur foulard, mais devaient le retirer avant d’entrer dans les salles de classe. Mais ce compromis vola en éclats sous la pression politique et médiatique. On découvrit aussi que le « problème » existait en réalité dans de multiples autres établissements scolaires d’autres villes (et depuis longtemps en réalité). Ces derniers le géraient un peu chacun à leur façon et cela se passait bien dans la plupart des cas. Mais le résultat de cette immense polémique fut de constituer un nouveau « problème public » et une « panique morale » qui persistent jusqu’à aujourd’hui3. Selon les artisans de la polémique, le problème posé était celui de la laïcité, régie par la loi de 1905 relative à la séparation des Églises et de l’État, qu’il s’agissait de faire respecter. Si tel avait été le cas, alors la question aurait été réglée par la simple application de la loi, elle aurait concerné toutes les religions de la même manière et elle n’aurait jamais dépassé le cadre de l’institution scolaire. Or, force est de constater au contraire que : 1) la question était effectivement réglée par la loi (comme le Conseil d’État l’a rappelé à l’époque), mais pas dans le sens des artisans de la polémique, car la loi dit que la neutralité religieuse concerne uniquement les personnels de l’État, pas les usagers des services publics4 ; 2) cela n’a nullement empêché le développement d’une polémique qui enfle jusqu’à aujourd’hui ; 3) cette polémique vise exclusivement les musulmans (les juifs, par exemple, n’ont jamais été inquiétés par quiconque lorsqu’ils refusent de scolariser leurs enfants le samedi et les jours de fêtes religieuses) ; 4) que la question du foulard est progressivement sortie du cadre scolaire pour s’étendre à l’ensemble de la vie sociale.
Ainsi, lors de l’été 2016, une polémique à nouveau nationale se déclencha au sujet du « burkini », un maillot de bain intégral fabriqué par l’enseigne britannique Marks & Spencer. Cette fois-ci, il s’agissait du fait, pour quelques femmes, pour des raisons inconnues (interprétation religieuse, touristes en provenance d’un pays où la chose est banale, provocation politique, complexe face à son propre corps… ?), de se baigner à la plage en portant un vêtement recouvrant l’intégralité de leur corps. Le 27 juillet, le maire Les Républicains de Cannes (Alpes-Maritimes) prenait un arrêté municipal pour interdire la baignade aux femmes ainsi vêtues, suivies une semaine plus tard par son homologue (également de droite) de Villeneuve-Loubet, puis par d’autres encore, de tous bords. Dans un éditorial du 27 août, le journal Le Monde écrivait : « Suscitant incompréhension et stupéfaction à l’étranger, l’affaire du burkini a atteint le comble de l’absurdité avec des interventions de policiers en tenue intimant l’ordre à des femmes de se déshabiller, scènes dûment répercutées dans la presse mondiale et sur les réseaux sociaux, pour le plus grand bénéfice de ces mêmes extrémistes islamistes que les partisans de l’interdiction du burkini veulent combattre5. » Le Conseil d’État (que décidément peu de « républicains » écoutent) venait en effet de condamner ces arrêtés municipaux en les qualifiant d’« atteinte grave et manifestement illégale aux libertés fondamentales que sont la liberté d’aller et venir, la liberté de conscience et la liberté personnelle ». Au passage, le Conseil d’État invalidait aussi la décision initiale des magistrats du tribunal administratif de Nice qui avait rejeté quatre jours plus tôt les requêtes de deux associations dont la célèbre Ligue des droits de l’homme. Il faut dire que tout cela se déroulait sur la Côte d’Azur, quelques semaines après le terrible attentat du 14-Juillet à Nice, et alors que les élus nationaux étaient déjà en campagne électorale pour la présidentielle de 2017. Ainsi, une question apparemment simple et surtout relevant de la liberté individuelle et de la vie privée était devenue une affaire publique nationale. En cause, l’islam, encore lui. À travers le « burkini », il attaquerait « l’âme de la France », dira Marine Le Pen6.
À la fin du mois de février 2019, c’est l’enseigne française de vêtements et équipements sportifs Decathlon qui déclenchait malgré elle un nouvel incendie médiatique en lançant un « hijab de sport », une sorte de capuche destinée à des femmes qui voudraient porter un voile adapté tout en faisant du sport. Pourquoi la polémique ? À nouveau, des politiques s’en sont immédiatement emparés, surtout des femmes, politiquement situées à droite et au centre droit7. Lydia Guirous, porte-parole des Républicains, y vit une « association entre le communautarisme et le libéralisme économique ». De son côté, Aurore Bergé, porte-parole de La République en marche, tweeta : « Le sport émancipe. Il ne soumet pas. Mon choix de femme et de citoyenne sera de ne plus faire confiance à une marque qui rompt avec nos valeurs. Ceux qui tolèrent les femmes dans l’espace public uniquement quand elles se cachent ne sont pas des amoureux de la liberté. » Dans la foulée, certaines associations militantes féministes – qui sont en réalité en même temps des associations de militants d’une certaine conception de la laïcité – réagirent vivement. La « Ligue du droit international des femmes » écrivit que « Decathlon se fait le promoteur de l’apartheid sexuel », dans un communiqué commun avec une autre association : le « Comité Laïcité-République ». Tirons le fil. Qu’est-ce que ce comité ? Il s’est créé après l’affaire du foulard de Creil en 1989 (on y revient, donc), à l’initiative d’une loge maçonnique, le Grand Orient de France8. Quant à la « Ligue du droit international des femmes », il s’agit d’une association créée en 1983, à une époque où ces questions religieuses n’existaient pas dans le champ des luttes féministes. Sa présidente actuelle s’y intéresse au contraire beaucoup. Elle a publié récemment un livre intitulé Comment l’islamisme a perverti l’olympisme9, co-écrit avec une avocate et militante féministe et un journaliste qui est l’un des rédacteurs en chef de Charlie Hebdo. Le livre est une dénonciation de la façon dont l’Iran et l’Arabie saoudite font pression auprès des instances sportives internationales pour faire accepter leurs conditions à la participation des femmes aux compétitions internationales : imposition du port d’un uniforme spécifique qui couvre la totalité du corps des athlètes, interdiction des femmes dans certaines disciplines. Ils estiment que ces pays « bafouent les règles éthiques et techniques, l’universalisme du sport moderne », ils auraient donc « perverti l’olympisme ». Enfin, après ces réactions politiques, le racisme s’est déchaîné sur Internet. Dès le lendemain, le service client de Decathlon annonçait avoir reçu plus de 500 messages d’insultes sur le thème « vous contribuez à l’invasion islamiste ».
Avant le « hijab de Decathlon », il y avait eu en mai 2018 une polémique au sujet d’une responsable syndicale de l’UNEF portant le voile, polémique déclenchée par le politologue Laurent Bouvet, théoricien de ce qu’il appelle « l’insécurité culturelle » et du « malaise identitaire français »10, cofondateur d’un mouvement politique intitulé « Le Printemps républicain » en mars 2016 et qui est alors politiquement proche du Premier ministre Manuel Valls11. Et avant cela, il y avait eu en février 2018 une polémique sur une jeune (22 ans) chanteuse voilée de l’émission « The Voice » sur TF1. Au terme d’une belle interprétation de la chanson « Hallelujah » de Leonard Cohen, elle avait conquis les quatre coaches de l’émission et semblait destinée à aller loin dans ce concours de chant. Elle fut pourtant contrainte de s’en retirer au terme d’une courte mais intense polémique déclenchée par la fachosphère12. Deux ans auparavant, la jeune femme avait effectivement écrit sur son compte Facebook plusieurs stupidités au sujet des attentats perpétrés en France, des propos juvéniles de type complotiste que personne ne serait jamais allé exhumer si elle n’avait pas été voilée et si ce simple fait n’avait pas insupporté certains téléspectateurs racistes. 
Au moment même où s’écrivait ce livre, en octobre 2019, un élu d’extrême droite au conseil régional de Bourgogne-Franche-Comté fit parler de lui en exigeant qu’une jeune femme portant un voile (une maman accompagnant son fils de CM2 ainsi qu’une quinzaine d’autres élèves pour cet exercice très républicain de découverte du fonctionnement des institutions) sorte de l’enceinte. Défendue par la présidente socialiste de la région, la mère de famille fut en revanche accablée par le ministre de l’Éducation Jean-Michel Blanquer. Car si ce dernier rappelait que la loi n’interdit pas à une simple spectatrice de porter le voile dans une enceinte institutionnelle de ce type, il ne pouvait pas s’empêcher de juger de manière générale que « le voile n’est pas souhaitable dans notre société », car « ce que ça dit sur la condition féminine n’est pas conforme à nos valeurs13 ». Au total, l’incident aura fait l’objet d’une couverture médiatique énorme. Les quatre chaînes télévisées d’information continue (LCI, France Info, BFM-TV et CNews) auront organisé en une semaine 85 débats mobilisant près de 300 personnes, sans jamais penser à en inviter une qui porte un voile et puisse donc en parler en connaissance de cause14. Mieux encore, le journaliste Olivier Galzi (ancien présentateur du journal télévisé de France 2) compara le voile à un uniforme SS, et son confrère Yves Thréard, directeur adjoint de la rédaction du Figaro, déclara quant à lui : « Je déteste la religion musulmane », ajoutant : « Il m’est arrivé, en France, de prendre le bus ou un bateau où il y avait quelqu’un avec un voile, et je suis descendu. » Un véritable déchaînement de ce qu’il est tout à fait légitime d’appeler de l’islamophobie (n’en déplaise à Caroline Fourest, Pascal Bruckner et même Gilles Kepel, qui ne connaissent pas l’histoire de France15) ou encore, comme le fait désormais la Commission nationale consultative des droits de l’homme (CNCDH), du « racisme antimusulman ».
Le voile, et à travers lui l’islam, rend bel et bien « hystérique16 ». La liste des exemples est sans fin. En réalité, il ne se passe pas une année sans qu’une polémique vienne raviver le feu allumé en 1989 à Creil, sans que se déroule un nouvel épisode de cette longue série qui pourrait s’intituler « Panique sur le foulard des musulmanes ». Cela fait donc trente ans que le débat public français est empoisonné par cette question d’un choix vestimentaire opéré par certaines femmes de confession musulmane. C’est un premier constat.
Le second est que, bizarrement, la plupart des commentateurs fantasment les raisons qui motivent ces femmes, mais ne leur ont jamais demandé leurs raisons. Ils parlent à leur place, donc. Ils interprètent sans savoir, les explications leur paraissent aller de soi. Deux argumentations dominent, qui parfois se cumulent17. Les uns y voient une attaque fondamentale contre la laïcité, les autres un signe de la domination masculine et de l’oppression des femmes. Or, dans la réalité, les nombreux chercheurs qui ont pris la peine d’interroger les intéressées depuis vingt ans ont facilement montré que leurs motivations premièrement étaient diverses, deuxièmement ne relevaient fondamentalement d’aucune des deux explications proposées18. La réalité est que, en France, au tournant du XXe et du XXIe siècle, la décision de porter le voile pour une jeune femme se fait principalement dans un processus d’affirmation identitaire individuelle et/ou dans une quête spirituelle personnelle qui, en soi, n’impliquent ni hostilité envers les institutions françaises ni soumission à un quelconque pouvoir masculin.
Enfin, le troisième constat que l’honnêteté commande de faire est le suivant : il s’agit d’une passion spécifiquement française. Tous les épisodes que nous venons d’évoquer ont en effet provoqué la consternation dans la plupart des pays du monde, y compris les autres pays occidentaux19. À tel point que le Haut-Commissariat de l’ONU aux droits de l’homme était intervenu fin août 2016, après l’affaire du « burkini », estimant que « ces décrets n’améliorent pas la situation sécuritaire ; ils tendent au contraire à alimenter l’intolérance religieuse et la stigmatisation des personnes de confession musulmane en France, en particulier les femmes. […] Les codes vestimentaires, tels que les décrets anti-burkini, affectent de manière disproportionnée les femmes et les filles et sapent leur autonomie en niant leur aptitude à prendre des décisions indépendantes sur leur manière de se vêtir20 ».
Nous voilà donc revenus à notre étonnement de départ, preuves en main que la question posée est bien légitime et importante. Pourquoi donc ce particularisme français ? Qu’est-ce qui se joue dans notre pays ? Pourquoi ce qui paraît banal et relevant de la liberté individuelle dans d’autres pays laïcs, est perçu en France comme une agression insupportable et une pratique à éradiquer ? D’où vient cette allergie à l’islam si répandue dans les élites françaises ? D’où viennent cette agressivité et parfois cette hystérie prêtes à se déclencher à la moindre apparition d’une femme voilée dans l’espace public ?
Pour répondre à ces questions, il faut croiser plusieurs approches. Certaines ont déjà été mises en œuvre. Depuis le début des années 2000, des chercheurs ont bien identifié les sources, les acteurs et les rhétoriques les plus courantes de l’islamophobie contemporaine21. Les chercheurs travaillent aussi sa généalogie. Récemment, Gérard Noiriel a montré que l’argumentation anti-musulmans d’Éric Zemmour était la même que l’argumentation antisémite d’Édouard Drumont à la fin du XIXe siècle22. D’autres l’avaient déjà souligné du reste23. Cette islamophobie n’est donc, chez certaines personnes, que le prolongement contemporain des rhétoriques classiques de l’extrême droite de la fin du XIXe siècle, en particulier la pensée nationaliste développée par Maurice Barrès et Charles Maurras dans le contexte de l’affaire Dreyfus24. Plus largement, il existe une forte continuité intellectuelle entre l’antisémitisme des années 1880-1945, le racisme anti-arabe des années 1950-1990 et l’islamophobie de ce début de siècle. Et il est clair que, pour une partie des islamophobes d’aujourd’hui, derrière leur haine de l’islam se cache en réalité le vieux racisme envers « les Arabes et les Noirs ». Mais pas pour tous. Nous avons vu que des formes d’islamophobie sont aussi pratiquées couramment par des hommes et des femmes qui croient sincèrement défendre la laïcité ou le féminisme et ne sont nullement racistes, voire même sont ou ont été jadis engagés dans la lutte contre le racisme. Il y a donc confusion et besoin urgent de clarification. Car, pendant ce temps-là, le national-populisme ne cesse de progresser en France comme dans d’autres pays du monde. Les raisons sont évidemment multiples, mais c’est en partie sur le terrain intellectuel que cette progression se bâtit. Le national-populisme marque des points décisifs quand il parvient à se faire des alliés de fait qui viennent volontairement ou involontairement le légitimer. Il suffit que ces derniers disent qu’il pose « de bonnes questions » et la partie est déjà largement gagnée. Quand par exemple, le 24 juin 2017, le philosophe et académicien Alain Finkielkraut (lui-même quelque peu torturé par les questions identitaires et obsédé par le foulard depuis 1989) invite dans son émission de France Culture l’un des pères de l’islamophobie contemporaine, Renaud Camus, pour parler de sa prétendue théorie dite du « grand remplacement » (une idée en réalité enracinée à l’extrême droite au moins depuis les années 196025), il légitime tout ce courant de pensée nationaliste et raciste. Il connaît bien du reste toute la galaxie d’extrême droite contemporaine, pour avoir déjà dîné avec nombre de ses représentants. Dans leur récent livre, Dominique Albertini et David Doucet racontent ainsi un dîner de mars 2013 où A. Finkielkraut se trouve en compagnie de R. Camus, Élisabeth Lévy (directrice de la rédaction de Causeur, auteur dans Valeurs actuelles, pourfendeuse de l’antiracisme et du « droit-de-l’hommisme »), Richard Millet (écrivain, auteur en 2012 d’un Éloge littéraire d’Anders Breivik [le terroriste d’extrême droite norvégien auteur de l’attentat d’Oslo et du massacre d’Utøya le 22 juillet 2011]), Christine Tassin (présidente de « Résistance républicaine », contributrice du site « Riposte laïque »), Pierre Cassen (cofondateur de « Riposte laïque ») et enfin Pierre Sautarel (ancien militant du MNR de Bruno Mégret, fondateur du site no 1 de la fachosphère : « Fdesouche »)26. Dans ces petits réseaux parisiens, on trouve ainsi toute la galaxie largement interconnectée constituant la « fachosphère » : « les néoconservateurs, aux confins de la droite et de l’extrême droite ; les islamophobes, reprenant à leur compte la thèse d’un “choc des civilisation” [de Samuel Huntington] ; les sites liés au Front national [Aujourdʼhui Rassemblement national, RN] ; les identitaires, défendant une vision racialiste de la société, et particulièrement actifs en ligne ; les nationalistes-révolutionnaires, à la recherche d’une troisième voie entre capitalisme et communisme ; et les catholiques traditionnalistes et intégristes27 ».
L’ambition de ce livre est de comprendre pourquoi tous ces discours de défiance, de rejet, parfois de haine, à l’égard des immigrés et des musulmans rencontrent un tel succès de nos jours, bien au-delà des cercles de pensée nationalistes et racistes, alors même qu’ils énoncent le plus souvent des contre-vérités confondantes. Pour contrer les idées d’extrême droite et leur penchant naturel à la xénophobie et au racisme, il ne suffit pas de les identifier comme telles et encore moins de les dénoncer dans ce qui pourrait être considéré comme une opposition entre deux idéologies qui se valent. Il faut aussi s’interroger sur les raisons de leur succès. Pourquoi un essayiste aussi médiocre qu’Éric Zemmour connaît-il un tel succès de librairie et de tels records d’audience télévisuelle ? Pourquoi continue-t-il à être choyé par certains patrons de presse et certains responsables politiques lors même qu’il a déjà été condamné par la justice de son pays pour provocation à la discrimination raciale ? Rappelons en effet que, condamné le 18 février 2011 par le tribunal correctionnel de Paris pour provocation à la discrimination raciale (il avait affirmé sur Canal+ que « la plupart des trafiquants étaient Noirs et Arabes » et avait défendu sur France Ô le « droit » des employeurs à refuser des Arabes ou des Noirs), Zemmour fut invité quinze jours après par le parti de la droite « républicaine » (l’UMP, désormais LR) à un colloque à l’Assemblée nationale au cours duquel il fut ovationné28. Comment le comprendre ?
On peut imaginer plusieurs réponses à cette question, que nous reposerons à la fin de ce livre. Mais la première qui peut légitimement venir à l’esprit est la suivante : ces discours ont peut-être du succès pour la bonne et simple raison qu’ils proposeraient un diagnostic pertinent des problèmes de la société française. Et si Renaud Camus n’était pas un vieux paranoïaque théorisant une hallucination dénommée « grand remplacement », mais un véritable visionnaire ? Et si son disciple Zemmour n’était pas un polémiste névrosé et une machine à fake news, mais au contraire un véritable historien et un lanceur d’alerte valeureux et clairvoyant ? Qu’importe que son discours ressemble ou pas à s’y méprendre avec celui des vieux antisémites du XIXe siècle. S’il avait raison, cela justifierait tout. N’est-ce pas là le fond de l’affaire ? N’est-ce pas sur ce point précis qu’il faut porter le débat ? Les journalistes comme les hommes et les femmes politiques qui débattent tous les jours de ces questions ne prétendent-ils pas nous dire quelle est la vérité sur les problèmes de la société française ? La réponse ne fait aucun doute. Plus que jamais, on peut dire que « le problème de la vérité et de sa manipulation est aujourd’hui au cœur du débat sur l’immigration29 ». Et telle est la raison d’être de ce livre : répondre sur le fond à cette « nouvelle » pensée nationaliste à la mode. D’abord en soumettant ses principaux arguments concrets à une sorte d’examen pédagogique de vérification, sur l’immigration, sur la religion, sur la délinquance, sur les motifs de la migration, sur la laïcité, etc. Ensuite en confrontant ses imaginaires historiques profonds (ceux qui déterminent l’idée qu’ils se font de l’« identité française », de la « nation française » ou de la « civilisation française ») à une analyse froide et lucide de l’histoire et de la situation sociale actuelle de notre pays.
Pour réaliser cette ambition, il faut enfin une méthode. Nous puiserons dans le réservoir des recherches en sciences humaines et sociales qui se multiplient sur ces questions depuis des décennies, ainsi que dans les données (notamment statistiques) produites par les organismes nationaux et internationaux. Nous tenterons de rassembler une masse de connaissance qui est très largement méconnue tant il est vrai que « le décalage entre le savoir accumulé dans les recherches et les orientations prises par les politiques n’a jamais été aussi grand30 ». Partout où des professionnels cherchent à établir sereinement la réalité, en s’appuyant sur des méthodes d’objectivation, ils parviennent à ce constat réitéré en septembre 2019 par l’OCDE : « Le discours public dans la presse et les réseaux sociaux est souvent dominé par des opinions partielles ou déformées, les immigrés servant de boucs émissaires pour des problèmes ou des craintes pourtant indépendantes de ce phénomène31. » À l’heure où les leaders nationalistes, populistes et xénophobes ou simplement racistes s’imposent de plus en plus à la tête des gouvernements et des États (Trump aux États-Unis, Johnson au Royaume-Uni, Bolsonaro au Brésil, Salvini en Italie, Erdogan en Turquie, Netanyahou en Israël, Narendra Modi en Inde, Scott Morrison en Australie, Mauricio Macri en Argentine…), et qu’ils sont aux portes du pouvoir en France, il y a urgence à articuler, synthétiser et diffuser toutes ces connaissances pour lutter contre la somme d’ignorances, de mensonges ou d’hypocrisies qui envahissent le débat public et les réseaux sociaux.
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  Les migrants, les immigrés, l’histoire de l’immigration

  
    Commençons par discuter quelques affirmations courantes énoncées de façon soit naïve, soit volontaire et mal intentionnée, par ces entrepreneurs de morale que sont les représentants de la nouvelle pensée nationaliste et dont le plus connu est certainement Éric Zemmour (mais il n’est pas le seul1). Et vérifions-les un peu comme font ces rubriques de journaux qui traquent les « fake news » depuis quelques années. Mais aussi comme le font des chercheurs tels François Héran et Hervé Le Bras sur les aspects démographiques2. On dispose pour cela de très solides données statistiques produites par les grands organismes publics que sont l’Institut national de la statistique et des études économiques (Insee) et l’Institut national d’études démographiques (INED), ainsi que de très nombreuses recherches en sciences sociales qui s’accumulent depuis des années sur ces sujets, en histoire, en sociologie, en démographie, en économie et en science politique. Des centres de recherche et des revues scientifiques y sont intégralement ou partiellement consacrés. Bien entendu, toute cette culture savante est quasiment inconnue des nouveaux nationalistes, qui la méprisent. Éric Zemmour a souvent affiché son mépris pour le travail des universitaires3. Renaud Camus a même déclaré à de nombreuses reprises qu’il ne « croyait pas aux chiffres ». Il est pratique en effet de se dispenser de faire des enquêtes et d’avoir à prouver ce que l’on affirme. Il suffit de se mettre devant son ordinateur et de raconter ce qui vous passe par la tête. Laissons donc les idéologues à leurs rêveries égocentrées et aux inébranlables certitudes dont ils ont sans doute besoin pour calmer leurs angoisses personnelles. Ce livre s’adresse à toutes celles et tous ceux qui conservent une vraie curiosité, ainsi qu’un minimum d’honnêteté intellectuelle et d’ouverture d’esprit. Comprendre l’histoire suppose en effet la capacité à penser la complexité face aux idées simplistes de ceux qui ne peuvent voir le monde qu’en noir ou blanc, gentils ou méchants, amis ou ennemis, comme les petits enfants.

    
      1. Une immigration massive tournée vers l’Europe et la France ?

      La société française serait confrontée de façon inédite à une immigration massive, un « tsunami démographique », avait dit Zemmour en 2008 dans le mensuel d’extrême droite négationniste intitulé Le Choc du mois, puis de nouveau dans Le Figaro en 20144. « Comment fait-on un peuple alors même que les mouvements migratoires inédits dans l’histoire de l’humanité submergent en Europe les peuples les plus unis et les plus solides depuis des siècles », s’interroge-t-il (dans une phrase qui ne comporte cependant pas de point d’interrogation) dans ce dernier article. Avant d’affirmer que « la destination favorite des Africains, qui seront deux milliards en 2050, [était] l’Europe et, au sein de notre continent, la France ». Et de préciser même que « la démographie exponentielle – et les migrations internes à ces continents – explique déjà les guerres incessantes en Afrique et au Moyen-Orient, et sous-tend le dynamisme guerrier des mouvements islamistes, comme l’explosion démographique de l’Europe au xixe siècle avait entraîné la colonisation et les deux guerres mondiales ».

      Le problème est que, en un seul paragraphe d’un article de presse, Zemmour répand dans l’opinion publique trois mensonges. Excusez du peu ! Commençons par le dernier. Zemmour prétend donc que la colonisation et les deux guerres mondiales s’expliquent avant tout par une explosion démographique. Plus qu’un raccourci, c’est un non-sens historique et la preuve d’un grave défaut de culture. Rappelons simplement quelques réalités historiques.

      D’abord la colonisation française commence au XVIIe siècle, lorsque Henri IV, Richelieu puis Louis XIV et Colbert décident de faire de la France une grande puissance maritime et de ne pas laisser la colonisation du monde aux Espagnols, aux Portugais, aux Anglais et aux Hollandais5. La France prend possession de territoires en Amérique du Nord, aux Antilles, sur la route des Indes et bien entendu sur les côtes africaines de l’Est (Sénégal) pour trouver des esclaves destinés principalement aux plantations antillaises. Les motivations sont politiques, militaires et surtout commerciales. La démographie française n’a strictement rien à voir avec ces décisions. La France du XVIIe siècle ne connaît du reste aucune e démographique, la population y est stable, entre 20 et 21 millions d’habitants. D’ailleurs, durant ce premier acte de la colonisation, la France ne pratique pas une colonisation de peuplement, contrairement à certains de ses rivaux européens6. La majorité des colons français se trouvent alors en Amérique du Nord (la plupart dans le futur Québec). Et cela n’a rien d’un peuplement massif. Au tournant du XVIIe et du XVIIIe siècle, on compte environ 12 000 colons français en Amérique du Nord, chiffre insignifiant qui équivaut à environ 0,06 % de la population française de l’époque. Quant aux autres colonies, la main d’œuvre n’y est pas alimentée fondamentalement par des colons français, mais par l’esclavage des Noirs africains7.

      Quant à la deuxième grande phase de l’expansion coloniale française, contrairement aux idées reçues, elle ne commence pas avec la IIIe République, mais sous la Restauration, avec la conquête de l’Algérie lancée par un Charles X soucieux à la fois de restaurer le prestige de la monarchie française, de mettre la main sur la fortune du dey d’Alger et de détourner l’opinion publique française des problèmes intérieurs8. Il y échoua d’ailleurs, étant renversé à Paris trois semaines après la capitulation d’Alger (le 5 juillet 1830). Ensuite, la colonisation reprend véritablement sous le Second Empire, lorsque Napoléon III décide d’achever la conquête de l’Algérie, d’étendre les possessions françaises en Afrique subsaharienne à partir du Sénégal, de relancer de nouvelles conquêtes en Asie (Cochinchine, Cambodge), et par ailleurs de créer des colonies pénitentiaires (en Guyane à partir de 1852, en Nouvelle-Calédonie à partir de 18679). On cherche désespérément le rapport avec la démographie française, la population étant parfaitement stable autour de 36 millions d’habitants entre les années 1850 et 187010. Les motivations de la colonisation ont toujours été autres : politiques, militaires, idéologiques et commerciales avant tout. De Louis XIV à Jules Ferry, elle a toujours été conçue – outre le commerce – comme le moyen de montrer au peuple français et au monde la « grandeur de la France », d’entretenir le prestige d’un pays qui a été à une époque l’une des plus grandes puissances de la planète11. Il n’a jamais été question de créer ou développer des colonies pour se débarrasser d’un excédent de population en métropole, pas même en Algérie (seule véritable colonie française de peuplement ayant jamais existé). Cette affirmation de Zemmour est donc un pur fantasme. Quant à l’idée selon laquelle une « explosion démographique » serait la cause principale des deux guerres mondiales, elle est tout aussi farfelue et ne nécessite même pas de longs développements. On renverra simplement ici aux travaux des historiens dont c’est le métier12. On va plutôt revenir à la question des migrations internationales actuelles qui obsède tant certains de nos contemporains.

      Une dernière chose toutefois, au sujet des fantasmes nationalistes. Pour tous ces apeurés, l’immigré est non seulement noir ou arabe, mais il est de surcroît fondamentalement un homme (donc bon pour la délinquance ou pour la guerre). Encore faux ! Depuis la fin des grandes vagues d’immigration de main d’œuvre industrielle dans les années 1970, l’immigration est devenue majoritairement féminine et les femmes sont désormais les plus nombreuses dans la population immigrée française13. En 2017, elles constituaient 52 % de l’ensemble des immigrés et jusqu’à 66 % des immigrés d’origine asiatique.

    

    
    
      2. Les logiques générales des migrations dans le monde

      Les Nations unies suivent de près l’évolution des migrations dans le monde. En leur sein, c’est une des missions fondamentales de l’Organisation internationale pour les mi-grations (OIM), qui publie en moyenne tous les deux ans un rapport détaillé. Son dernier rapport fait 400 pages, trop sans doute pour nos paresseux nationalistes14. Voyons pourtant ce qu’on y apprend.

      La migration internationale concerne un peu plus de 3 % de la population mondiale. A contrario, près de 97 % de cette population ne migre pas hors des pays concernés. Ces 3 % représentent près de 260 millions de personnes. Elles émigrent principalement vers trois continents : l’Asie, l’Europe et l’Amérique du Nord. Les dix plus importants pays d’origine de ces migrants sont, en ordre décroissant, l’Inde, le Mexique, la Russie, la Chine, le Bangladesh, le Pakistan, l’Ukraine, les Philippines, la Syrie et l’Afghanistan. Contrairement aux idées reçues et aux imaginaires véhiculés largement par les médias (on pense par exemple à la couverture médiatique de la « jungle de Calais » ces dernières années), ce ne sont pas du tout les pays africains les plus pauvres qui nourrissent le plus les flux migratoires internationaux. Au contraire, « deux tiers environ des migrants internationaux résidaient dans des économies à revenu élevé15 ». Ce sont principalement des adultes diplômés qui viennent occuper des emplois qualifiés dans les pays d’accueil. Ainsi, parmi les immigrés âgés de 15 ans ou plus arrivés en France en 2017, 31 % sont titulaires au plus d’un diplôme de niveau brevet des collèges, 27 % d’un diplôme du secondaire et 42 % d’un diplôme du supérieur16. Quant aux dix plus importants pays d’accueil, ce sont, en ordre décroissant, les États-Unis, l’Allemagne, la Russie, l’Arabie saoudite, le Royaume-Uni, les Émirats arabes unis, le Canada, la France, l’Australie et l’Espagne. La France n’est donc que le huitième pays dans la liste. Elle n’est même pas le premier en Europe, seulement le troisième derrière l’Allemagne et le Royaume-Uni17. Enfin, l’Europe n’est pas la première destination des migrants. Décidément, Zemmour a tout faux.

      Contrairement au fantasme entretenu par les épisodes très médiatisés de ces bateaux venus de Libye, que l’Italie, la France et l’Espagne tentent d’ignorer, mais qui ne concernent que quelques milliers de personnes, les migrants ne traversent pas les mers et les continents en masse. Ils s’installent avant tout dans des pays limitrophes. Le dernier exemple en date est le cas des réfugiés syriens. Près de cinq millions d’entre eux ont fui leur pays dévasté par la guerre depuis 2011. Et la quasi-totalité s’est réfugiée non pas en Europe ou en Amérique, mais dans les pays voisins, principalement le Liban, la Jordanie et la Turquie. En Europe, seules l’Allemagne et la Suède ont accueilli une petite partie de ces exilés. La contribution de la France a été insignifiante. Et ces logiques sont les mêmes pour les pays d’Afrique subsaharienne. Le pays d’où partent le plus de migrants ces dernières années est le Soudan du Sud, et la plupart émigrent vers les pays voisins, l’Ouganda et l’Éthiopie18. Même chose pour la Somalie, dont les réfugiés migrent vers l’Éthiopie et le Kenya. Et pour bien d’autres pays africains encore.

      Cette (vieille19) idée d’une invasion à venir de la France par les pays pauvres d’Afrique subsaharienne est donc un dangereux fantasme. La réalité est que les flux migratoires dirigés vers la France sont les mêmes depuis très longtemps, qu’ils concernent essentiellement les anciennes colonies et en particulier les pays du Maghreb. Ce sont donc des immigrations anciennes et parfaitement connues, que l’on va détailler par la suite. Au demeurant, le fait d’avoir déjà des relations individuelles ou familiales avec des personnes vivant en France constitue la première motivation des primo-arrivants à qui l’État délivre un titre de séjour20.

      Si les nationalistes vivaient dans la réalité et non dans les fantasmes, ils s’intéresseraient peut-être au cas de l’immigration comorienne, beaucoup plus récent historiquement21. D’ailleurs, s’il est un département français où l’immigration pose réellement des problèmes sociaux, c’est celui de Mayotte. Sur quelque 260 000 habitants recensés officiellement, la moitié ne sont pas français, mais proviennent des autres îles de l’archipel des Comores22. S’il y a un endroit où les nationalistes pourraient disserter sur « l’invasion étrangère », ce serait là. Mais quel nationaliste s’intéresse à Mayotte ? Ou à un autre département d’outre-mer ? Aucun évidemment puisque la plupart de leurs habitants ont la peau noire et ne correspondent donc pas à l’image que tout bon petit nationaliste se fait du Français. On y reviendra.

      Une dernière chose, à propos du prétendu « tsunami démographique » qui nous menacerait : si les nationalistes étaient plus instruits, ils sauraient que depuis plusieurs décennies la France accueille nettement moins d’immigrés que certains de ses voisins européens. Depuis les années 1960, c’est l’Allemagne qui est devenue le premier pays d’immigration en Europe, après avoir organisé l’afflux de main d’œuvre depuis la Turquie, la Pologne, l’Italie ou encore la Roumanie, puis intégré l’Allemagne de l’Est après la chute du Mur de Berlin, et enfin accueilli nombre de réfugiés des guerres de l’ex-Yougoslavie et récemment de la guerre de Syrie23. Ensuite, c’est le Royaume-Uni qui connaît une forte hausse de l’immigration depuis le début du XXIe siècle, une immigration issue pour moitié des pays européens, notamment la Pologne et la Roumanie, puis des États-Unis, d’Inde et de Chine. Par ailleurs, l’Espagne a également connu un très fort afflux d’immigrés dans les années 2000, accueillant environ 600 000 personnes chaque année en moyenne jusqu’à la crise bancaire, l’explosion de la bulle immobilière et le ralentissement économique de 2008. Un record en Europe. La France n’a pas connu de telles vagues d’immigration récentes. Si elle compte beaucoup de descendants d’immigrés dans sa population, c’est parce qu’elle est depuis très longtemps un pays d’immigration qui s’ignore, ou fait mine de s’ignorer.

    

    
    
      3. La France est depuis très longtemps un pays d’immigration

      La réalité historique, c’est que la France est un pays d’immigration depuis plus de deux cents ans. Et la raison fondamentale est que les entrepreneurs et l’État se sont entendus à plusieurs reprises pour faire appel à la main d’œuvre étrangère afin de fournir des « bras » à l’industrie et à l’agriculture24. On y reviendra longuement dans le chapitre 2. À l’inverse, d’autres pays sont des pays d’émigration, ou l’ont été en tout cas à plusieurs moments de leur histoire. Par exemple nos voisins belges, italiens, espagnols et portugais. Historiquement, l’immigration italienne a été particulièrement massive en France. Les historiens estiment par exemple qu’au début du XXe siècle, dans des villes comme Nice et Marseille, entre un cinquième et un quart de la population était constituée d’immigrés italiens25. Ainsi, il est tout simplement faux de prétendre que les immigrations maghrébines ou africaines subsahariennes seraient d’une ampleur démographique inédite en France.

      
         Figure 1 : vagues migratoires des origines les plus représentées de 1851 à 2012 (en %)
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          Lecture : au recensement de population de 1931, les personnes de nationalité italienne représentent 2 % de la population résidant en France.

          Champ : France métropolitaine.

          Source : Insee, recensements de la population.

        
      
      Comme le montre le graphique 1, l’immigration italienne est non seulement la plus ancienne, mais c’est aussi celle qui a été la plus importante jamais enregistrée dans l’histoire de France. En 1931, les Italiens représentaient 2 % de la population française métropolitaine (ce qui n’a déjà rien d’un « tsunami »). Ce sont ensuite les immigrations algérienne et portugaise qui ont été les plus fortes, approchant chacune 1,5 % de la population française au tournant des années 1970-1980. À cette époque, l’immigration espagnole, quatrième en ordre décroissant d’importance, avait déjà commencé à reculer. L’immigration marocaine n’a jamais dépassé 1 % de la population, la tunisienne même pas 0,5 %. Enfin, l’immigration africaine subsaharienne est la dernière venue. Elle a crû fortement dans les années 1970 et 1980, puis dans les années 2000, mais elle dépasse à peine 0,8 % de la population française, avec un rythme de croissance qui s’est ralenti au début des années 2010. Contrairement aux précédentes, qui sont assez largement réparties sur le territoire, cette dernière immigration est concentrée en région parisienne (elle atteint son maximum en Seine-Saint-Denis). Celle-ci regroupe en effet moins de 20 % de la population française, mais près de 40 % de la population immigrée26. Et dans certaines communes pauvres de la banlieue parisienne, cette proportion est largement supérieure encore. On reviendra sur cette concentration spatiale qui pourrait contribuer à expliquer certaines réactions xénophobes. En revanche, à l’échelle nationale, rien ne corrobore la prétendue « invasion africaine », y compris lorsqu’on tient compte de l’immigration clandestine, qui est en grande partie incluse dans les chiffres du recensement : « D’une part, les données portant sur les effectifs, constituées à partir des recensements, peuvent inclure des personnes qui sont ou ont été en situation irrégulière. D’autre part, les données de flux, puisqu’elles correspondent à la comptabilité des premiers titres de séjour octroyés aux migrants, incluent les individus qui ont été régularisés et qui, par définition, étaient antérieurement en situation irrégulière27. » Insistons-y, car les nationalistes adorent faire peur avec ce thème de l’immigration clandestine : il n’y a pas de « boom » de l’immigration clandestine depuis une quinzaine d’années, mais des migrants qui sont confrontés à des lois et des pratiques administratives de plus en plus restrictives et répressives, notamment autour de la Méditerranée, ce qui les condamne souvent à l’irrégularité, au moins temporaire28. En 2009, le ministère de l’Intérieur avait fait procéder à une étude des presque 100 000 migrants à qui il venait de remettre un premier titre de séjour. Il était alors apparu que plus de la moitié d’entre eux vivaient déjà en France depuis au moins deux ans, parfois beaucoup plus29. Par ailleurs, ils n’étaient que 17 % en provenance d’Afrique subsaharienne, contre 45 % venant d’un pays du Maghreb (surtout des femmes rejoignant leur conjoint déjà installé en France). À cela s’ajoute par ailleurs toutes les personnes qui, inversement, sont entrées légalement en France, mais sont devenues clandestines du fait du non-renouvellement de leur titre de séjour. On y reviendra dans le chapitre 2. Concluons pour le moment avec les démographes de l’INED : « Les Africains venus du sud du Sahara demeurent une minorité dans la population immigrée (11,3 % au maximum), et encore plus dans la population résidant en France (0,85 %)30. »

      Qui sont ces migrants africains noirs qui font tellement peur à une partie des élites françaises ? Ils viennent essentiellement de trois régions d’Afrique et sont francophones pour la plupart. Ce sont des pays d’Afrique de l’Ouest (essentiellement le Sénégal, le Mali et la Côte d’Ivoire), des pays d’Afrique centrale (essentiellement le Cameroun et les deux Congo) et des pays d’Afrique « insulaire » (les Comores, Madagascar et Maurice).

      
        
          
            
            Tableau 1 : les onze principaux pays de naissance des immigrés africains en France
            
            
            
            
              
                	
                	2011
                	2016
              

              
                	Algérie
                	737 100
                	807 500
              

              
                	Maroc
                	680 000
                	755 400
              

              
                	Tunisie
                	246 300
                	275 900
              

              
                	Sous-total Maghreb
                	1 663 400
                	1 838 800
              

              
                	Sénégal
                	81 800
                	100 800
              

              
                	Comores
                	28 800
                	96 300
              

              
                	Côte d’Ivoire
                	67 200
                	88 500
              

              
                	Cameroun
                	67 700
                	82 100
              

              
                	République démocratique du Congo
                	63 800
                	81 700
              

              
                	Mali
                	62 800
                	74 600
              

              
                	Madagascar
                	54 900
                	69 700
              

              
                	Congo
                	56 300
                	66 800
              

              
                	Autres
                	263 300
                	334 700
              

              
                	Sous-total Afrique hors Maghreb
                	746 600
                	995 200
              

              
                	Total Afrique
                	2 410 000
                	2 834 000
              

            
          

        

        
          Champ : France, Mayotte inclus depuis 2014.

          Source : Insee, recensement de la population, exploitation principale.

        

      

      Le tableau 1 indique les principaux pays de naissance des immigrés originaires du continent africain et vivant en France aux recensements de 2011 et 2016. Dans un pays qui compte environ 67 millions d’habitants, on y constate que les immigrés africains représentent donc environ 4,2 % de la population, qui se répartissent entre 2,7 % de Maghrébins et 1,5 % d’Africains subsahariens. Cette présence africaine en France est donc bien une réalité, croissante même. Mais ses proportions sont tellement faibles qu’il se confirme que le « grand replacement » annoncé est une vue de l’esprit.

      En réalité, si l’immigration africaine subsaharienne a progressé ces dernières décennies, dans les années 2010, l’immigration est de nouveau avant tout européenne. En 2017 (dernier chiffre publié par l’Insee), 35 % des immigrés entrés en France étaient européens (dans l’ordre : Italiens, Anglais, Espagnols, Roumains et Portugais), 19,6 % étaient maghrébins (dans l’ordre : Marocains, Algériens et Tunisiens), 17,2 % étaient africains subsahariens (dans l’ordre : Ivoiriens, Sénégalais, Guinéens et Camerounais), 14 % étaient asiatiques (dans l’ordre : Chinois, Syriens, Afghans et Indiens) et enfin 10 % étaient américains (dans l’ordre : Brésiliens, États-Uniens et Haïtiens) ou plus rarement océaniens31. L’histoire de l’immigration se poursuit donc, et elle ne ressemble pas du tout à la vision apocalyptique des nouveaux nationalistes.

      Notons enfin que, depuis le début du XXIe siècle, l’immigration devient un phénomène de plus en plus général et mondialisé, à l’image du fonctionnement du système économique. Il ne s’agit plus simplement des circuits de main d’œuvre traditionnellement destinés à l’industrie et à l’agriculture, mais d’une immigration de travail davantage tournée vers le secteur tertiaire et davantage diplômée. Mieux encore : 24 % des immigrés entrés en France en 2012 ont un baccalauréat et 39 % sont diplômés du supérieur, quand ce n’est le cas respectivement que de 17 et 29 % de la population française en général32. Précisons que c’est également le cas de l’immigration des Africains subsahariens, contrairement à l’image misérabiliste généralement véhiculée par les médias et les responsables politiques : « Les départs d’Afrique subsaharienne concernent une population plutôt plus instruite que dans les autres régions du monde. Le taux d’émigration est de 12,9 % pour les plus qualifiés (personnes ayant au moins 13 années d’instruction), contre 5,5 % pour l’Asie ou 7,3 % pour l’Afrique du nord33. » C’est que le gros de l’immigration n’est pas constitué par les vagues de réfugiés liés aux guerres, phénomènes très médiatisés mais aussi très temporaires. La tendance profonde est que, partout dans le monde, un nombre croissant de jeunes femmes et de jeunes hommes conçoivent plus facilement d’aller étudier et travailler quelques années dans un autre pays, voire de s’y établir durablement. En 2017-2018, la France a accueilli près de 350 000 étudiants étrangers dans l’enseignement supérieur et le Premier ministre a fixé un objectif de 500 000 lors des Rencontres universitaires de la francophonie le 19 novembre 201834. Et le mouvement va dans les deux sens. Globalement, 3,5 millions de personnes nées en France vivent à l’étranger et le solde migratoire (la différence entre le nombre d’entrées et le nombre de sorties du pays) se réduit35. En fin de compte, l’imaginaire nationaliste du « chacun chez soi (devant rester) dans son pays » apparaît de plus en plus obsolète, rétrograde et totalement inadapté face à un monde moderne « globalisé » où les circulations humaines ne cessent de s’accélérer36, encouragées par un système capitaliste de moins en moins foncier, de plus en plus immobilier et financier37.

    

    
    
      4. La mosaïque France et les processus d’intégration sociale des immigrés

      Un mot sur les mots. Parler d’« assimilation » est une façon de nier les spécificités et le droit à toute différence. C’est le langage des anciens colonialistes, aujourd’hui des nationalistes racistes et de leurs émules38. Parler d’« intégration » tout court n’est pas non plus neutre tant sont puissants l’imaginaire et/ou la rhétorique politique des immigrés qui « voudraient » ou « ne voudraient pas » s’intégrer. Parler d’« intégration sociale » est en revanche politiquement neutre et sociologiquement correct. Cela désigne d’abord les relations entre les individus et la collectivité, mais on peut l’étendre aux relations entre des groupes minoritaires et une société d’accueil majoritaire à un niveau macrosociologique. On peut aussi préférer le terme d’« insertion », qui d’une part est totalement neutre, d’autre part invite d’emblée à réfléchir sur les mécanismes concrets par lesquels cette insertion se réalise. On parlera donc tantôt de processus d’intégration sociale (à un niveau très général), tantôt de mécanismes d’insertion (sur un plan plus concret)39.

      En 2015, 7,3 millions de personnes nées en France avaient au moins un parent immigré, soit 11 % de la population40. Et parmi eux, 45 % sont d’origine européenne, 31 % d’origine maghrébine, 11 % d’origine africaine sub-saharienne, 9 % d’origine asiatique et 4 % des autres continents (Amérique et Océanie).

      
        
          
            
            Tableau 2 : la répartition des descendants d’immigrés selon le pays d’origine
            
            
            
            
              
                	Pays d’origine
                	Répartition
              

              
                	Italie
                	12 %
              

              
                	Portugal
                	9 %
              

              
                	Espagne
                	8 %
              

              
                	Autres pays d’Europe
                	16 %
              

              
                	Total Europe
                	45 %
              

              
                	Algérie
                	15 %
              

              
                	Maroc
                	11 %
              

              
                	Tunisie
                	5 %
              

              
                	Autres pays d’Afrique
                	11 %
              

              
                	Total Afrique
                	42 %
              

              
                	Turquie
                	4 %
              

              
                	Laos-Vietnam-Cambodge
                	2 %
              

              
                	Autres pays d’Asie
                	3 %
              

              
                	Total Asie
                	9 %
              

              
                	Amérique-Océanie
                	4 %
              

              
                	Total
                	100 %
              

            
          

        

        
          Champ : France, ménages ordinaires (= 98 % des ménages).

          Source : Insee, enquête Emploi de 2015, enquête annuelle de recensement de 2015.

        

      

      Et, contrairement à l’imaginaire nationaliste qui réifie des « communautés » dont il fantasme l’hermétisme, cette immigration se mélange en réalité très vite à la population de la société d’accueil. Emmanuel Todd avait déjà insisté sur l’importance de l’exogamie en France41. De fait, dans le débat public, on sous-estime beaucoup l’importance des mariages ou des unions conjugales mixtes. En réalité, la moitié de ces 7,3 millions d’enfants d’immigrés sont issus d’un couple mixte. Et lorsque les parents ont formé un couple mixte, leurs enfants seront plus nombreux également à former un couple mixte. Dans le détail, « un peu plus d’un homme immigré sur trois, vivant en couple, a une conjointe non immigrée. Cette forme d’exogamie est moindre pour les origines asiatiques, et, dans une moindre mesure, pour les origines portugaises et marocaines. En revanche, l’exogamie est très élevée (proche de 50 %) pour les origines espagnoles et italiennes. Mais les hommes immigrés venus de ces derniers pays sont âgés. L’exogamie masculine est un peu au-dessus de la moyenne parmi les immigrés algériens et tunisiens42 ». Enfin, les enfants des immigrés pratiquent à leur tour massivement le mélange avec la société d’accueil : « Deux tiers (67 %) des descendants d’immigrés de 25 ans ou plus vivant en couple ont un conjoint qui n’est ni immigré ni descendant d’immigré43. »

      Ainsi, les nouveaux nationalistes fantasment, mais ne connaissent pas la réalité de l’immigration, ils sous-estiment le poids des immigrations européennes, ils sous-estiment l’importance et la rapidité des mélanges de population et ils sous-estiment tout simplement l’ampleur de l’immigration, le fait que la France est fondamentalement le produit et le mélange d’une longue série d’immigrations. Il serait insupportable pour eux d’admettre ce que montre pourtant l’enquête « Trajectoires et origines » réalisée par l’INED et l’Insee en 2008, à savoir que « 17 % des enfants nés entre 1968 et 2008 ont au moins un parent immigré, et 11 % au moins un grand-parent immigré. En somme, avec la première, la deuxième et la troisième génération, on peut estimer que deux personnes sur cinq sont issues de l’immigration. Ce brassage des populations sur plusieurs générations distingue la France du reste de l’Europe. La proportion d’enfants d’immigrés y est plus de deux fois supérieure à celle de l’Allemagne ou de l’Espagne. La France est historiquement un pays d’immigration44 ».

      Enfin, les recherches, notamment les grandes enquêtes statistiques de l’Insee et de l’INED, permettent d’identifier et de mesurer l’évolution des principaux mécanismes de l’intégration sociale dans la société d’accueil. On a déjà rappelé l’ampleur des unions mixtes, et ce métissage est sans doute le plus puissant de tous ces mécanismes. Les recherches montrent ensuite que les immigrations successives acquièrent très rapidement ce qui constitue l’atout numéro 1 de l’intégration sociale : la langue. Certes, au départ, la connaissance au moins partielle de la langue française discrimine les immigrés entre eux. Les ressortissants des pays du Maghreb et des pays d’Afrique subsaharienne (qui sont donc le plus souvent d’anciennes colonies françaises) sont ceux qui la parlent le mieux. Inversement, les immigrés en provenance de la Turquie, de l’Asie du Sud-Est et du Portugal étaient ceux qui parlaient le moins bien le français. Mais outre les efforts qu’ils font rapidement pour eux-mêmes, dès lors qu’ils fondent une famille, ils adoptent clairement la langue de la société d’accueil, au point parfois de laisser leur langue d’origine disparaître tout ou partie. Les données statistiques sont ici encore impressionnantes : « Pour 90 % des descendants directs d’immigrés, la langue française a été transmise dans leur enfance par au moins un de leurs parents. Lorsqu’un des deux parents n’est pas immigré, la transmission du français à l’enfance est quasi systématique, et c’est même la seule langue transmise dans 65 % des cas. Lorsqu’ils ont deux parents immigrés, 82 % apprennent le français de leurs parents pendant l’enfance, dont 16 % de façon exclusive. […] À la génération suivante [la troisième donc], 99 % des descendants, eux-mêmes parents, utilisent le français avec leurs enfants vivant en France : c’est même la seule langue d’usage dans 75 % des cas. Quand les descendants d’immigrés ont eu deux parents immigrés, le français est la seule langue utilisée avec leurs enfants dans 62 % des cas. La singularité de l’héritage linguistique des descendants de deux parents d’origine asiatique (y compris turque) s’atténue fortement à la génération suivante : neuf sur dix parlent français avec leurs enfants vivant en France. C’est même la seule langue d’usage pour 20 % des descendants d’origine turque et pour 40 % des descendants d’origine asiatique45. »

      Après la langue, les recherches montrent aussi que, loin des clichés misérabilistes et/ou xénophobes qui ne perçoivent les immigrés qu’au travers des quartiers pauvres des « banlieues », de nombreux autres critères permettent de mesurer l’intégration sociale des immigrés et de leurs descendants : la réussite scolaire, l’emploi, le logement, la mobilité sociale… Tous montrent que, malgré les discriminations et malgré la concentration des familles les plus en difficulté dans certains territoires (on reviendra en détail sur tout cela), les enfants d’immigrés continuent à s’insérer dans la vie sociale au même titre que les enfants des Français plus anciennement établis46. Dans les contextes ruraux, la mixité et l’interconnaissance permettent par ailleurs une cohabitation globalement paisible, qui contraste évidemment avec la situation des « banlieues », mais qui est hélas inconnue47. Loin de dénigrer les cultures et traditions locales, et malgré la prégnance ancienne d’un fort racisme anti-Arabe, les descendants des immigrations maghrébines les ont parfois même investies massivement, à l’image des courses de taureaux camarguaises courantes dans les villes et villages de l’Hérault, du Gard, des Bouches-du-Rhône et du Vaucluse. Ils en sont même devenus les principaux champions depuis vingt ans48. Mais c’est si loin de Paris…

      La rapide fresque historique et statistique que l’on vient de dresser ne doit pas laisser penser que cette histoire de l’immigration a été un « long fleuve tranquille ». Tout au long du XIXe siècle, les élites parisiennes avaient déjà beaucoup de mépris et de violence verbale à l’encontre de certains provinciaux (Auvergnats, Bretons, Provençaux…), regardés comme des barbares sales, paresseux et violents49. À la fin de ce même siècle, les Italiens (appelés « Ritals » ou « Macaronis ») subirent ensuite massivement un racisme promu par les premières ligues d’extrême droite, exacerbé de surcroît par la mise en concurrence avec les ouvriers français organisée par le patronat50. La tuerie d’Aigues-Mortes (17 morts et 150 blessés) en août 1893 en constitue l’épisode tragique le plus connu51. Les Polonais furent également victimes de racisme dans l’entre-deux-guerres52, de même que les Arméniens53. Le racisme dont sont l’objet les descendants d’immigrés en provenance des pays du Maghreb est toutefois d’une ampleur et d’une longévité sans égales dans l’histoire française de l’immigration. Il est au cœur d’un conflit majeur qui aura bientôt un demi-siècle et se poursuit de nos jours. Les nationalistes-racistes qui l’alimentent en permanence attribuent ce fait à une prétendue spécificité irréductible ou consubstantielle à cette immigration. C’est faux. La vérité est ailleurs. Elle réside dans la double rupture historique qui s’est opérée à partir des années 1960 du fait de deux événements aussi inédits que majeurs dans l’histoire de France : la décolonisation et la crise de la société industrielle provoquant pour la première fois un chômage ouvrier de masse et de longue durée.

    

    
    
      5. Première rupture : la décolonisation, la guerre d’Algérie

      Le succès contemporain des discours hostiles à l’immigration et aux étrangers de manière générale ne s’explique pas simplement par l’ancienne colonisation, mais aussi, et même plus encore, par la récente décolonisation54. L’histoire ici est proche, certains de ses acteurs sont encore vivants et beaucoup emporteront leur ressentiment dans la tombe, après en avoir imprégné la vision du monde construite par leurs proches et par leurs enfants55. Derrière les quelques névrosés médiatiques, qui étalent leurs petits problèmes identitaires personnels sur la place publique à travers des livres, se cachent des organisations et des courants de pensée nationalistes dont le Front national – devenu Rassemblement national en 2018 – n’est que la façade politique. Et si ces organisations et ces courants de pensée ont retrouvé une force qu’ils avaient perdue après la Seconde Guerre mondiale, c’est parce qu’ils se sont régénérés dans les conflits engendrés par la décolonisation.

      C’est un Premier ministre membre du parti conservateur anglais, Harold Macmillan, qui, dans un célèbre discours prononcé devant le Parlement d’Afrique du Sud le 3 février 1960, annonça que l’Angleterre allait faciliter l’accès à l’indépendance des peuples qui firent auparavant partie du plus grand empire colonial ayant jamais existé. Et ce fut le cas, pour l’essentiel dans la décennie qui suivit. Dès 1949, du reste, l’Angleterre avait proposé à ses colonies de devenir des « partenaires libres et égaux » dans une organisation intergouvernementale baptisée le Commonwealth, où l’ancienne superpuissance coloniale ne revendiquait plus aucun droit d’ingérence, mais seulement l’allégeance symbolique à la couronne d’Angleterre, ce que firent progressivement 51 des 53 pays qui en sont actuellement membres56. Enfin, une citoyenneté du Commonwealth était établie parallèlement aux citoyennetés nationales, qui permettait notamment la libre circulation des habitants dans tous ces pays et officialisait un multiculturalisme qui permet aujourd’hui encore à la Grande-Bretagne non pas d’échapper aux conflits et aux racismes en tous genres, mais de vivre néanmoins dans des relations inter-groupes nettement plus apaisées57. Par comparaison, la décolonisation française fut plutôt désastreuse. Si elle se déroula à peu près pacifiquement en Afrique subsaharienne (nonobstant la répression sanglante des velléités indépendantistes à Madagascar), elle fut marquée par deux terribles guerres, en Indochine et en Algérie.

      La guerre d’Indochine, qui s’étend de 1946 à 1954, a fait un demi-million de morts et elle a par ailleurs impliqué également un demi-million de soldats français (dont de nombreux régiments coloniaux composés de Maghrébins et d’Africains subsahariens)58. Environ 10 % n’en sont jamais revenus. La guerre se termine en mai 1954 avec la défaite de l’armée française à Diên Biên Phu, qui a des répercutions internationales et réveille une opinion publique métropolitaine qui, jusque-là, ne se préoccupait guère de cette guerre lointaine menée par une armée de métier au profit du lobby colonial59. Cette défaite a eu de graves répercussions sur le régime politique français, mais « ses dirigeants n’en tirèrent pas pour autant la leçon qu’une décolonisation générale était inéluctable. L’armée, appelée à de nouveaux combats, rejeta la responsabilité de sa défaite sur le régime qui lui avait refusé les moyens de vaincre et toléré la “trahison” communiste ; elle résolut de prendre à tout prix sa revanche, en tirant les leçons de la “guerre subversive”60 ».

      Le cas algérien est totalement différent. D’abord parce que l’Algérie est la seule colonie de peuplement que la France ait jamais organisée. Ensuite parce que, incapable d’établir l’égalité des droits entre colons et autochtones61, la France a laissé passer une occasion unique de montrer que, comme elle le prétendait, la colonisation pouvait être autre chose que l’asservissement violent et racisé d’un peuple par un autre. Enfin parce que la mobilisation dans la guerre a été massive : outre les 400 000 militaires professionnels, la France va mobiliser plus de 1,3 million d’appelés entre 1954 et 196262, « toute une génération » comme le dit Benjamin Stora63. Et parce qu’elle a débouché aussi en métropole sur une sorte de guerre civile qui a conduit à la fin d’un régime politique (la IVe République), qui a laissé des traces profondes dans les esprits et est directement responsable du renouveau d’une extrême droite qui « a su exploiter les rancœurs des vaincus de la décolonisation64 ». Ce renouveau commence avec les élections législatives du 2 janvier 1956, marqué par la percée du poujadisme (2,5 millions de voix, 11,6 % des suffrages exprimés, 51 députés élus)65. Parmi les nouveaux députés, un certain Jean-Marie Le Pen, ancien parachutiste ayant combattu en Indochine et en Algérie, qui lance ici sa carrière politique. Il créera par la suite le Front national des combattants (FNC), puis le Front national pour l’Algérie française (FNAF), s’imposant peu à peu comme la figure politique majeure de la nouvelle extrême droite emmenée par les partisans de l’Algérie française et dont les mots-clefs sont la glorification du patriotisme et la dénonciation de « l’immigration sauvage ». J.-M. Le Pen dénoncera ainsi, dans son livre La France est de retour (1985), « une entreprise de subversion et de submersion du continent européen et de la France66 ». Le « grand remplacement » est déjà là. Ce nouveau nationalisme tente de se structurer à travers divers mouvements politiques. Occident est créé en 1965, le Groupe Union Défense (GUD) en 1968, puis Ordre nouveau en 1969. Les cadres de ce dernier incitent J.-M. Le Pen à prendre la direction d’un nouveau parti en 1972, le Front national, promis à l’avenir que l’on connaît67.

      Ainsi, en France, déconsidérée après la Seconde Guerre mondiale par le nazisme, Vichy et la Collaboration, ayant perdu le support historique de l’antisémitisme, l’extrême droite nationaliste et raciste a réussi à se régénérer à partir du milieu des années 1950 à travers la décolonisation et surtout le traumatisme de la guerre d’Algérie. Une nouvelle génération s’est installée dans les élites politiques, médiatiques et littéraires à partir des années 196068. Et si son leader politique s’est souvent déconsidéré tout seul par ses provocations, la stratégie de J.-M. Le Pen (« dire et redire des choses de façon incessante jusqu’au moment où elles sont comprises et assimilées69 »), et sa longévité politique, ont fortement contribué à ancrer dans le débat public une nouvelle peur de l’immigration.

    

    
    
      6. Seconde rupture : le blocage de l’insertion socio-économique

      L’autre grande explication des difficultés de la société française et des arguments des xénophobes prend sa source dans une rupture importante de certains processus centraux d’intégration sociale des groupes d’immigrés à partir des années 1970. L’histoire est simple, son interprétation plus complexe et réservant quelques surprises aux nationalistes.

      À un niveau macrosociologique, l’intégration sociale des migrants (qu’il s’agisse des paysans français de l’exode rural ou des immigrés étrangers) en France s’est toujours faite avant tout pour et par le travail70. Pour leurs descendants, elle s’est toujours faite à la fois par le travail et par l’école. Le travail constitue donc la pierre angulaire de l’intégration sociale ou de l’insertion dans la société. Nous verrons dans la deuxième partie de ce livre que toute l’histoire de l’immigration en France tourne avant tout autour de l’appel à la main d’œuvre pour soutenir le développement industriel (ainsi que l’agriculture). Or voici que, précisément, ce développement est entré en crise dans les années 1970, après les chocs pétroliers. La production industrielle chute à partir de 1975 et, en dix ans (1974-1984), plus d’un million d’emplois disparaissent dans ce monde ouvrier. Les secteurs les plus touchés sont notamment la construction automobile, la confection, la sidérurgie, la chimie et le bâtiment71. Les départements du Nord-Est sont les plus concernés. Tandis qu’au début des années 1970 le taux de chômage était inférieur à 3 %, il atteint 11 % en 1987. Les ouvriers sont les plus durement touchés, surtout s’ils étaient peu ou pas qualifiés. Et, contrairement à ce que pensent les nationalistes-racistes (prompts à crier depuis toujours que « les étrangers viennent prendre le travail des Français »), les immigrés ont été les premières victimes de cette crise industrielle. Premiers licenciés, remplacés souvent par de jeunes ouvriers français plus malléables, ils ont en réalité servi d’« amortisseurs de crise » pour les ouvriers français de l’époque72. Odile Merckling l’a montré très précisément dans le cas de l’industrie automobile73. Mais le constat est général : de 1975 à 1990, 40 % des postes de travail occupés par les étrangers dans l’industrie ont été supprimés, ce qui correspond au licenciement de plus d’un demi-million de salariés74. Non seulement les immigrés n’ont pas « pris le travail des Français », mais ils ont donc au contraire été les premiers sacrifiés pour préserver le plus possible l’emploi des Français. Enfin, certains groupes d’immigrés ont été plus concernés que d’autres. En effet, ces secteurs les plus touchés (automobile, sidérurgie, chimie) employaient principalement des ressortissants des pays du Maghreb, en particulier beaucoup d’Algériens.

      Cette crise industrielle et cette décennie noire (1975-1985) ont joué un rôle majeur dans la constitution de ce que l’on appellera quelques années plus tard la « crise des banlieues ». Il faut comprendre l’importance du cumul de ces deux ruptures majeures dans les processus d’intégration sociale (guerre d’Algérie et crise industrielle), en particulier pour les immigrés en provenance des pays du Maghreb, dont la plupart étaient algériens. Dans les années 1960 à 1980, ils ont dû affronter à la fois la violence raciste des perdants ou des dépités de la décolonisation et la violence économique du chômage contraint et durable. Deux formes terribles de violence, d’humiliation et de déshonneur pour ces hommes, avec des conséquences sociales et psychologiques pour toutes leurs familles. Sans ce double contexte politique et économique, on ne comprend pas les revendications que feront entendre leurs enfants de façon pacifique (à l’instar de la grande Marche pour l’égalité et contre le racisme de 198375) ou bien dans l’émeute. Tout comme on ne comprend pas pourquoi certains de leurs descendants seront sensibles aux sirènes de l’islamisme à partir des années 1990. On étudiera tout cela en détail dans la troisième partie de ce livre. Pour l’heure, il faut approfondir cette première approche globale de l’histoire de l’immigration en étudiant ses raisons fondamentales. Car contrairement à ce que croient ou feignent de croire nombre de nationalistes xénophobes, et toutes celles et tous ceux qui les écoutent benoîtement, l’histoire de l’immigration en France n’est pas une histoire de migrations non désirées aux motivations douteuses (une immigration subie), c’est au contraire fondamentalement l’histoire des politiques françaises d’immigration (une immigration choisie).
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